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TITRE II : CHAMP D'APPLICATION DE LA PROCEDURE

CHAPITRE II : BENEFICIAIRES DE LA PROCEDURE

[18] 

Peuvent être admises au bénéfice de la procédure, toutes les personnes physiques ou morales habilitées à déclarer en douane.

[19] 

Les commissionnaires en douane interviennent au titre de bénéficiaires de la procédure lorsqu'ils agissent en utilisant leur propre crédit d'enlèvement. Toutefois, lorsqu'ils agissent au nom et pour le compte d'une entreprise utilisant son propre crédit d'enlèvement, ils ne peuvent intervenir qu'en tant que simples mandataires de l'entreprise titulaire de la procédure.

[20] 

Toute personne telle qu'elle est définie aux paragraphes [18] ci-dessus, peut bénéficier de la procédure de déclaration simplifiée sous réserve :



- qu'elle offre toutes garanties financières et de moralité douanière et fiscale ;



- qu'elle mette en place un crédit d'enlèvement lorsque les marchandises sont soumises à droits et taxes et un crédit opérations diverses lorsqu'un acquit à caution est créé.

[21] 

Dans le cadre du régime spécifique de l'entrepôt, le bénéficiaire de la procédure est celui défini dans la décision administrative relative aux procédures simplifiées applicables aux entrepôts de stockage.

Remarque :  pour les produits relevant de la PAC, à l'importation comme à l'exportation, compte tenu des intérêts financiers en jeu et de la nécessité pour le service des douanes de connaître l'identité des importateurs et des exportateurs, les groupeurs /dégroupeurs, entreposeurs et commissionnaires agréés en douane bénéficiaires d'une PDS , devront préalablement à l'utilisation de celle-ci, détailler la liste des opérateurs pour le compte desquels ils effectuent les formalités douanières.




Les importateurs/exportateurs ainsi clairement identifiés devront apparaître soit :

· dans le corps même de la convention ;

· dans une annexe à la convention ;

· dans un avenant si la convention de P.D.S a été signée antérieurement.

Pour les produits relevant des réglementations sanitaires ou phytosanitaires, à l'importation (contrôle vétérinaire, contrôle des produits destinés à l'alimentation animale, contrôle OGM), compte tenu des obligations découlant de l'application de ces réglementations (agrément vétérinaire des lieux de stockage, information de la DGCCRF sur les caractéristiques des produits OGM et non mélange avec d'autres produits), les groupeurs/dégroupeurs entreposeurs et commissionnaires agréés en douane bénéficiaires d'une P.D.S , devront préalablement à l'utilisation de celle-ci, détailler la liste des opérateurs pour le compte desquels ils effectuent les formalités douanières.



Les importateurs/exportateurs ainsi clairement identifiés devront apparaître soit :

· dans le corps même de la convention ;

· dans une annexe à la convention ;

· dans un avenant si la convention de P.D.S  a été signée antérieurement.

De plus, la convention ou les avenants devront préciser l'agrément vétérinaire ou l'autorisation OGM employée.
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CHAPITRE III : MARCHANDISES ADMISSIBLES

[22] 

Toutes les marchandises peuvent être dédouanées sous cette procédure à l'exception, à l'exportation, des produits précurseurs de la catégorie I repris à l'annexe du réglement CEE n° 900/92 du Conseil du 31.03.92.

[23] 

Par ailleurs, ne peuvent faire l'objet d'un dédouanement dans les locaux de l'entreprise bénéficiaire, sous couvert de la procédure de déclaration simplifiée, les produits suivants :



* les marchandises soumises à contrôle sanitaire ou phytosanitaire, harmonisées au plan communautaire, pour lesquelles les formalités liées à ces contrôles n'ont pas été effectuées à la frontière communautaire ;



* les marchandises soumises à contrôle sanitaire ou phytosanitaire, non harmonisées au plan communautaire, n'ayant pas fait l'objet d'un contrôle documentaire en frontière communautaire et des contrôles d'identité et physique à leur arrivée.

[24] 

Les modalités de dédouanement des produits stratégiques sous couvert de cette procédure seront précisées dans le cadre d'une instruction spécifique.

[25] 

L'utilisation de la PDS pour les produits sensibles et les marchandises soumises à des réglementations spécifiques (PAC, normes, ...), suppose un audit préalable particulièrement détaillé, des engagements précis dans la conventions en vue de garantir les possibilités d'exercice des contrôles des réglementations applicables ainsi qu'une clause de suspension en cas d'infraction grave ou répétée. La possibilité de recours à la procédure pour ces produits sera fonction des horaires d'ouverture du bureau ou des possibilités d'intervention du service dans le cadre du RTS.



Pour certaines marchandises (biens culturels, marchandises reprises aux annexes de la Convention de Washington,...) le bureau de douane doit impérativement être ouvert au dédouanement de ce type de produits.
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Le numéro et la date de la déclaration simplifiée doivent être apposés en case 40 de la déclaration de droit commun ou en cases 11 et 12 du deuxième feuillet de la déclaration complémentaire globale.



L'ensemble des dispositions qui précèdent ([92] à [97) sont applicables à la fois pour les déclarations établies manuellement et pour celles qui sont établies par le système informatique douanier ou par des moyens informatiques privés.



C. Modalités particulières d'établissement de la déclaration de régularisation dans le cadre du système SOFI

[98] 

La régularisation dans le système SOFI d'une déclaration simplifiée par le biais d'une déclaration en détail DAU ou d'une déclaration complémentaire globale s'effectue par la saisie des informations complémentaires (statistiques, éléments de la valeur, ...) nécessaires à l'application de certaines réglementations et à l'établissement d'une liquidation détaillée pour prise en charge comptable de la déclaration. Cette saisie peut toutefois être remplacée par une transmission des données de la déclaration de régularisation à partir d'un système informatique privatif vers le système SOFI, en fonction des possibilités techniques de réalisation.



Actuellement la saisie des informations complémentaires peut intervenir immédiatement après la validation de la déclaration simplifiée anticipée. Ultérieurement, en fonction des besoins exprimés par les déclarants et des possibilités techniques de réalisation, les données complémentaires pourront également être saisies de manière anticipée. 



Les modalités particulières d'accès aux écrans de régularisation sont décrites dans le manuel utilisateur du SOFI.

[99] 

La mémorisation de la déclaration simplifiée régularisée entraîne la mise à jour du disponible des engagements : la différence entre le montant initialement imputé sur la base du taux forfaitaire et la liquidation relative à la déclaration simplifiée régularisée est imputée sur ce disponible.

[100] 

Les informations complémentaires mémorisées dans le système peuvent être modifiées jusqu'à la validation de la déclaration de régularisation. Lors d'éventuelles modifications, tous les traitements relatifs à la régularisation de cette déclaration simplifiée sont à nouveau effectués.

[101] 

La validation du DAU ou de la DCG qui correspond à la notion juridique de dépôt de la déclaration de régularisation est décrite dans la section suivante.


II - Dépôt et enregistrement de la déclaration de régularisation



A. Dépôt et enregistrement de la déclaration de régularisation en procédure de déclaration simplifiée manuelle
[102] 

Les déclarations de régularisation, établies au nom du bénéficiaire de la procédure, doivent être déposées au bureau de douane compétent :



- dans un délai qui ne peut excéder deux jours ouvrables (1) à l'importation et à l'exportation à compter de l'enregistrement de la déclaration simplifiée, pour les déclarations déposées au coup par coup,

· dans un délai qui ne peut excéder cinq jours (2)après la fin de la période de globalisation, pour les déclarations complémentaires globales.
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[103] 

Les déclarations de régularisation doivent être accompagnées de tous les documents exigibles qui n'ont pas été présentés à l'appui des déclarations simplifiées (factures, certificats d'origine, éléments relatifs à la valeur en douane...) ou remis antérieurement au service des douanes.



Les deuxièmes exemplaires des déclarations simplifiées, remis précédemment au déclarant doivent également être joints aux déclarations de régularisation.

[104] 

Les déclarations au coup par coup sont enregistrées par le service des douanes dans la série normale des déclarations d'importation du bureau. Les déclarations complémentaires globales le sont dans une série particulière.

[105] 

Le non respect du délai de régularisation par le bénéficiaire de la procédure peut être sanctionné par la suspension ou le retrait de la procédure de déclaration simplifiée.

[106] 

Les déclarations complémentaires globales peuvent être établies avant la fin de la période de globalisation, soit :



- sur demande du déclarant, après autorisation du service,



- sur décision du receveur.



B. Dépôt et enregistrement des déclarations de régularisation en procédure de déclaration simplifiée informatisée 

[107] 

En procédure de déclaration simplifiée informatisée, cette opération se traduit par la validation de la déclaration de régularisation dans le système.



Les modalités et effets de la validation diffèrent selon que la déclaration de régularisation est constituée par une déclaration en détail (DAU) ou par une déclaration complémentaire globale (DCG).



1) Validation d'un DAU de régularisation

[108] 

La validation d'un DAU de régularisation doit intervenir dans un délai de deux jours ouvrables(1)après la validation de la déclaration simplifiée.

[109] 

Cette validation entraîne les effets suivants :



- enregistrement du DAU de régularisation dans la série normale des déclarations en détail d'importation du bureau ;



- édition du DAU dans les conditions habituelles d'édition des "DAU SOFI" avec indication des mentions "REGUL PDS" et numéro de la déclaration simplifiée en case 40.



La consultation des déclarations de régularisation validées, accessible à la fois au service et au déclarant, est documentée dans le manuel utilisateur du SOFI.

[110] 

La déclaration DAU de régularisation, éditée par le système et accompagnée des documents exigibles doit être remise au service des douanes, dans le délai fixé par le chef de service local. Ce délai ne peut en aucun cas être supérieur à quarante huit heures à compter de l'horodage d'enregistrement. 
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· Cas particulier de régularisation par un D.A.U. d'une déclaration simplifiée normalement régularisée par une D.C.G.

· [111] Lorsqu'un déclarant a choisi dans la convention la régularisation par D.C.G., il ne peut procéder à la régularisation par une déclaration en détail D.A.U. qu'après accord du service (en cas de contestation lors de contrôles physiques ou de problèmes comptables). 
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La DSI est extraite de la D.C.G. pour être régularisée séparément. La rubrique "COS" est alors servie de la valeur "W" et un D.A.U. est édité. Il est enregistré dans la série normale des déclarations du bureau et comporte les références de la déclaration simplifiée régularisée, ainsi que les références de la D.C.G. initiale.



2) Validation d'une déclaration complémentaire globale (D.C.G.)


[112] 

Elle doit intervenir dans le délai de 5 jours (1) après la période de globalisation.

[113] 

Pour que la D.C.G. puisse être validée, les conditions suivantes doivent être réunies :



- l'ensemble des déclarations simplifiées (DSI) constitutives de la D.C.G. doivent avoir été préalablement régularisées, par saisie des informations complémentaires dans le système ;



- les DSI régularisées doivent avoir obtenu le statut BAE;



- la date de validation de la D.C.G. doit être postérieure à la date de fin de période de globalisation.

[114] 

La validation de la D.C.G. entraîne son édition. Chaque ligne du deuxième feuillet correspondant à un article d'une déclaration simplifiée reprend les informations mentionnées dans la décision administrative 
n° 93-124 du 12.07.1993 , BOD n° 5811 sur la déclaration complémentaire globale



Le deuxième feuillet de la D.C.G., établi par destinataire, comporte une totalisation des droits et taxes.

[115] 

Le numéro de la D.C.G. est attribué par le système lors de la validation de la première déclaration simplifiée. Ces déclarations ne sont pas revêtues du logo d'authentification SOFI et doivent donc être authentifiées par apposition du cachet du bureau.

[116] 

Les D.C.G. sont éditées au Centre Informatique Douanier (CID) et envoyées par la poste au déclarant.


Le déclarant doit joindre les documents exigibles, signer la D.C.G. et la déposer au bureau de douane au plus tard dans la journée suivant sa réception.



Les informations statistiques sont transmises à la Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur (DNSCE) par le CID.



Ultérieurement, en fonction des besoins exprimés par les déclarants et des possibilités techniques de réalisation, les DCG pourront directement être éditées chez le déclarant.


- Cas particulier de régularisation par validation anticipée d’une D.C.G.

[117] 

Avant expiration de la date de globalisation, le receveur peut, dans des cas particuliers, exiger la validation d'une D.C.G.



Par exemple, en cas de profonde évolution réglementaire ou de modification de la base de données, le CID pourra être amené à informer les services et les opérateurs de mesures particulières telle que le dépôt anticipé de la déclaration récapitulative globale.



Cette information interviendra au cas par cas dans un délai suffisant pour permettre l'accomplissement des opérations de régularisation dans de bonnes conditions.



Toutes les DSI de cette D.C.G. doivent être régularisées et avoir obtenu le BAE. Si la DSI de cette D.C.G font apparaître  des dates de validation postérieures à la date limite de validation de la D.C.G fixée par le receveur, une nouvelle D.C.G, constituée de ces déclarations simplifiées, sera créée.
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L'exemplaire n° 3 du DAU incomplet doit être authentifié par l'empreinte du cachet du bureau de douane en case A.



B. Utilisation d'un document commercial ou de transport


[123] 

Le document peut être utilisé lorsque toute l'opération d'exportation s'effectue sur le territoire national (sortie de la Communauté par un port ou un aéroport français) (1) .



Il doit comporter, outre le numéro d'ordre de la déclaration simplifiée, les énonciations nécessaires à l'identification des marchandises ainsi que la mention "exportation simplifiée" en lettres apparentes.



Le document est authentifié par l'empreinte du cachet du bureau de douane.

CHAPITRE V : DISPOSITIONS SPECIFIQUES POUR LE CONTROLE DES 

PRODUITS AGRICOLES BENEFICIANT DE RESTITUTIONS

I .Contrôle à l'exportation de produits agricoles bénéficiant de restitutions 

[124] 


 Les produits agricoles bénéficiant de restitutions exportés dans le cadre de la PDS sont soumis aux impératifs et au respect du taux de 5% de contrôles physiques prévus par les règlements du Conseil (CEE) n° 386/1990 du 12 février 1990 modifié par le règlement (CEE) n° 163/1994 du Conseil du 24 janvier 1994 et de la Commission n° 2221/1995 modifié par le règlement (CE) 2655/1999 de la Commission du 16 décembre 1999.

Depuis l'entrée en vigueur de l'analyse de risque le 1er janvier 1997, ce taux de 5% s'applique par bureau, par année calendaire et pour l'ensemble des secteurs de produits agricoles avec un taux minimal de 2% par secteur. 

Lorsqu'un bureau  accepte moins de 20 articles/déclarations par an et par secteur, il doit procéder au minimum à un contrôle physique sur un article/déclaration par an.

Pour les bureaux à trafic limité n'ayant à connaître des exportations que dans un ou deux secteurs, pour un nombre maximum de cinq opérateurs, le taux de contrôle est ramené à 2% par secteur, par an.

En outre, les produits "hors annexe I" sont assujettis à un taux de contrôle de 0,5%.

Les contrôles  doivent  respecter  strictement  les  critères  fixés  par l'article 5 du  règlement  (CE)  n° 2221/1995 de la Commission du 20 septembre 1995 : 

· concordance entre la déclaration d'exportation, y compris les documents présentés à l'appui de celle-ci, et la marchandise, en ce qui concerne la quantité, la nature et les caractéristiques de celle-ci ;

· caractère inopiné des contrôles. Pour cela, le service doit pouvoir se présenter à tout moment sur les lieux de contrôle, en début, milieu ou fin de chargement, sans aviser préalablement les opérateurs de ses interventions. La convention doit préserver ce caractère inopiné en prévoyant, notamment, des délais d'intervention suffisants pour le service et en veillant à ce que les heures de départ des chargements soient compatibles avec les horaires d'ouverture de la recette ;

· marchandise de qualité saine, loyale et marchande (article 21 du règlement (CE) n° 800/1999).
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Depuis l'entrée en vigueur de la réforme du transit le 1er juillet 2001, le régime du transit communautaire externe est maintenu uniquement :

· pour les exportations de produits relevant de la PAC vers un pays de l'AELE ou de Visegrad ;

· ou pour les exportations de produits relevant de la PAC vers un pays tiers, avec emprunt d'un ou plusieurs pays de l'AELE ou de Visegrad.

Par ailleurs, depuis le 1er janvier 1996, la procédure du T5 étant généralisée, tous les produits agricoles bénéficiant de restitutions à l'exportation doivent être accompagnés, lorsque le bureau de dédouanement est différent du bureau de sortie de la Communauté, d'un exemplaire de contrôle T5.

Sur l'exemplaire de contrôle T5 doit être apposée la mention suivante : 

· 386/1990, si le bureau d'exportation a fait un contrôle physique ;

· 2200/1987, s'il s'agit d'une exportation au titre de l'aide alimentaire. 

II. Contrôle de la sortie du territoire douanier des produits bénéficiant de restitutions 

[125]    Il est rappelé que les marchandises pour lesquelles des restitutions sont sollicitées demeurent sous la surveillance des services douaniers jusqu'à ce qu'elles aient quitté le territoire de la Communauté. 

Le règlement (CE) n° 2221/1995 de la Commission du 20 septembre 1995 modifié par le règlement (CE) n° 2655/1999 de la Commission du 16 décembre 1999 instaure un "contrôle de substitution" par le bureau de sortie lorsque la déclaration d'exportation a été acceptée par un bureau d'exportation qui n'est pas le bureau de sortie. 

Le taux du contrôle de substitution a été modifié par le règlement (CE) 2655/1999. Le nombre de contrôles de substitution effectués annuellement par un bureau, ne peut être inférieur au nombre de jours où des produits non scellés et bénéficiant de restitutions quittent le territoire de la communauté par ce bureau. Les envois sous scellés spéciaux agréés sont considérés comme étant des envois non scellés. 

Le contrôle de substitution doit permettre la vérification visuelle de la concordance entre la marchandise et les documents qui l'ont accompagnée du bureau de douane d'exportation au bureau de douane de sortie. 

Lorsque le bureau de douane de sortie ne peut pas vérifier visuellement la concordance entre la marchandise et le document, un échantillon est prélevé pour analyse.

(1) Conformément aux dispositions du code des douanes communautaire, tout délai de deux jours comporte au moins deux jours ouvrables. 


(2) Conformément aux dispositions du code des douanes communautaire, tout délai supérieur à deux jours comporte au minimum deux jours ouvrables. Les jours fériés, samedis et dimanches sont considérés comme non ouvrables sous réserve que le bureau de douane ne soit pas ouvert au public. 


Conformément aux dispositions du code des douanes communautaires, tout délai  de deux jours comporte au moins deux jours ouvrables. 


Exemples : régularisation par DAU : jeudi férié (bureau fermé), vendredi ouvrable, samedi et dimanche (bureau fermé), lundi ouvrable. Dépôt du DAU avant la fermeture du bureau le lundi.


Régularisation par DCG : jeudi férié (bureau fermé), vendredi ouvrable, samedi et dimanche (bureau fermé), lundi ouvrable. Dépôt de la DCG le lundi avant la fermeture du bureau. 


Les jours fériés, les samedis et dimanches sont considérés comme non ouvrables sous réserve que le bureau de douane ne soit pas ouvert au public. 


(1) Il est toutefois recommandé aux opérateurs qui ne maîtrisent pas l'opération de transport jusqu'au lieu de sortie de la Communauté de pr31ivilégier l'emploi de l'exemplaire n° 3 du DAU incomplet à celui du document commercial.





